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Le laboratoire de recherche du Centre interrégional 
de conservation et restauration du patrimoine
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L e 3 octobre 2002, M. le ministre
J. J.Aillagon, M M. J.-Cl. Gaudin, maire
de Marseille, J. - N. Guérini, président d u

conseil général des Bouches-du-Rhône, et M .
Vauzelles, président de la région Prove n c e -
A l p e s - C ô t e - d ’ A z u r, ont inauguré à Marseille
le CICRP Belle-de-Mai, Centre interr é g i o n a l
de conservation et restauration du patrimoine.
Géré par un groupement d’intérêt public cul-
turel associant l’État à ces trois collectiv i t é s
t e rritoriales, ce centre est, en matière de conser-
vation-restauration du patrimoine, un des pre-
miers outils de coopération décentralisée.
Mme M. Venturini, conseillère municipale
de la ville de Marseille, préside le conseil
d’administration, dans lequel siègent des
représentants du ministère de la culture (direc-
tion des musées de France, direction de l’ar-
chitecture et du patrimoine, délégation aux
a rts plastiques, mission de la recherche et de
la technologie, DRAC Prove n c e - A l p e s - C ô t e -
d’Azur) et des collectivités territoriales. Mme
É. Mognetti, conservatrice en chef du patri-
moine, en est la directrice générale.
Le CICRP, installé sur 8000 m2 dans l’ancienne
m a n u facture des tabacs de la SEITA, est orga-
nisé en différents pôles d’activité : adminis-
tration, laboratoire, secteur des interve n t i o n s
(ateliers). Un centre de ressources documen-
taires informatisé, un service éducatif et un
centre de formation complètent ce dispositif.

Créé après décision du Comité interm i n i s t é-
riel d’aménagement du territoire en 1992, le
CICRP s’inscrit dans un réseau national de
laboratoires et d’ateliers de conserva t i o n - r e s-
tauration du patrimoine. Ses champs d'action
sont la prévention, la conservation, la res-
tauration et le suivi après restauration. Il a
des missions de recherche, d’études, d’as-
sistance technique à la maîtrise d’ouvrage et
à la maîtrise d’œuvre, d’ex p e rtise, de docu-
mentation, d’information. Il met aussi à la
disposition des restaurateurs des espaces de
traitement adaptés et sécurisés.
Le CICRP s’intéresse essentiellement au
patrimoine des régions méditerr a n é e n n e s
françaises : les peintures (peintures de che-
valet, avec une spécialité dans le traitement
des grands formats, peintures murales, poly-
chromies…), leurs supports, les arts gr a-
phiques. Il a aussi vocation à développer les
échanges avec les pays européens et à entre-
prendre des coopérations avec les pays du
p o u rtour méditerranéen, aff i rmant ainsi sa
dimension euro-méditerr a n é e n n e .

Un labora t o i re de re c h e rche et d’études
appliquées à la conserva t i o n - re s t a u ra t i o n

L'équipe du laboratoire du CICRP est actuel-
lement formée de huit ingénieurs, techniciens
et secrétaire de documentation (mis à dispo-
sition par le ministère de la culture). Elle a
pour missions de :

– mener des recherches sur les dégradations
et la conservation des matériaux des biens
culturels mobiliers et immobiliers en relation
avec leur environnement dans le temps (pein-
tures, documents graphiques, supports) ;
– étudier les interactions entre les biens cul-
turels et leur environnement au sens larg e
(bâti, climat, lumière, risques biolog i q u e s ,
environnement marin…);
– constituer la documentation scientifi q u e
avant, pendant et après la phase de traitement ;
– apport e r, à leur demande, une assistance
technique aux responsables des biens cultu-
rels, en vue d’établir un diagnostic préalabl e ,
des cahiers des charges, et d’aider à la déci-
sion pour une intervention ;
– informer le monde professionnel des évo-
lutions de la recherche, des techniques et de
la méthodologie de la conserva t i o n - r e s t a u-
ration, ainsi que des travaux menés en son
sein.
Ces travaux sont réalisés en étroite collabo-
ration avec les autres services du CICRP :
ateliers, documentation et secteur éducatif.

Les activités de recherche du laboratoire sont
s u ivies et évaluées par un conseil scientifi q u e
et technique composé de chercheurs (repré-
sentant notamment le CNRS, l’université et
le ministère de la culture) et de profession-
nels de la conservation et de la restauration.
Le personnel scientifique comprend des spé-
cialistes des sciences chimiques, des sciences
de la Terre et de la Vie et des historiens. Des
collaborations ont été engagées avec des labo-
ratoires de recherche fondamentale universi-
taires, du CNRS ou de la police scientifique.
Enfin, le laboratoire accueille des étudiants
de haut niveau (écoles d’ingénieurs, 2e et 3e

cycle universitaire) et encadre des doctorants.

Les pro g rammes de re c h e rc h e
Les programmes de recherche sont défi n i s
dans le cadre de trois thématiques générales
et développés par un ou plusieurs pôles d’ac-
t ivité du CICRP (ateliers, histoire, labora-
toire). La première thématique concerne la
compréhension, la simulation et la modéli-
sation du vieillissement et de l’altération des

biens culturels, en relation avec leur env i-
ronnement. Les programmes en cours port e n t
sur :
– la dégradation thermique des constituants
des peintures ;
– la dégradation des matériaux constitutifs
des œuvres d’art contemporain (cas de pein-
tures de chevalet) ;
– les processus de transformation conduisant
à la modification de la couleur des pigments
et mastics inorganiques au plomb ;
– la connaissance des pigments de Pa u l
Cézanne et l’étude des dégradations aff e c t a n t
les amas de peinture présents sur des palettes
et objets ayant appartenu à l’artiste. 

La deuxième thématique s'intéresse à l’ana-
lyse et à l’évaluation de l’intervention en
c o n s e rvation-restauration. Deux voies sont
explorées : l’optimisation de méthodes de dia-
gnostic et de traitement et l’impact des pro-
duits et techniques de restauration et de conser-
vation sur les œuvres. Les deux programmes
en cours concernent l’optimisation de diffé-
rentes méthodes :
– la résistance des insectes au traitement par
a n oxie statique et les traitements préve n t i f s
contre la recontamination des œuvres trai-
tées ;
– le développement dans le domaine de la
mesure d’absorption d’eau sous basse pres-
sion (méthode à la pipe).
D’autres projets devraient prochainement vo i r
le jour, comme la conservation des matériaux
constitutifs de biens culturels à base d’arg i l e s .

E n fin, les historiens et historiens d’art du
CICRP travaillent, dans le cadre d’une troi-
sième thématique de recherche, sur l’histoire
du patrimoine méditerranéen français, en s’at-
tachant plus particulièrement d’une part, à
l’histoire de la technique picturale des écoles
p r ovençale et languedocienne du Moyen Âge
à nos jours et, d’autre part, à l’histoire de la
c o n s e rvation et de la restauration en Prove n c e
et en Languedoc-Roussillon.

La conservation des biens culture l s
Dans le cas d’une opération de restauration,
le laboratoire intervient :
– sur site, au moment de la pré-programma-
tion, assurant une documentation importante
sur l’œuvre, ses matériaux, son env i r o n n e-
ment ;
– ponctuellement, pour résoudre des pro-
blèmes nouveaux apparus lors de la restau-
ration de l’œuvre au CICRP ;
– ponctuellement sur site, afin de vérifi e r,
dans le temps, la validité de ses préconisa-
tions en matière de prévention et le bon com-
p o rtement de l’œuvre restaurée dans les condi-
tions d’environnement adaptées.
Il réalise des images scientifiques classiques
ou numérisées (photographies, radiogr a-

Facade nord du laboratoire du CICRP 
(vu de l’arrière du bâtiment).
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phiesX), des études fines des matériaux sur
m i c r o p r é l è vements ou sans prélève m e n t
( m i c r o d i ffraction des rayons X, microspec-
trophotométrie infrarouge à transformée de
Fo u r i e r, analyses therm ogr avimétriques [AT D -
ATG-DSC], HPLC, enceintes de vieillisse-
ment accéléré, etc.), des analyses de l’envi-
ronnement des biens culturels. Ses relations
avec d’autres laboratoires de recherche de la
région méditerranéenne (universités, CNRS,
police scientifique) lui permettent en outre
d’accéder à des équipements de pointe com-
plémentaires (microscopes électroniques à
balayage, ou à transmission).

Le laboratoire souhaite par ailleurs mettre
l'accent sur la proximité, en intervenant sur
site au moyen d’une antenne mobile. Il sera

bientôt équipé d’un véhicule lui perm e t t a n t
d ’ i n t e rvenir rapidement sur un site afin d’as-
surer un pré-diagnostic de conservation sur
les matériaux de l’œuvre et sur son environ-
nement. Il pourra ainsi réaliser très vite la
documentation préalable à la restauration
d’une œuvre et préparer les échantillons pré-
l evés, qui sont souvent très fragiles et ne résis-
tent pas au transport. 
En outre, une série d’appareils, dont certains
sont en cours d’acquisition, permettra une
étude plus poussée sur site, notamment par :
– des photographies sous différentes lumières,
radiographie X ;
– une analyse chimique élémentaire au moye n
d’un spectroscope de microfluorescence X
portable ;
– des prélèvements d’atmosphère pour une

é valuation quantitative de la présence de
germes biologiques et la mise en culture de
prélèvements de microorganismes ;
– l'étude des insectes ;
– de premières études du climat, de la lumière,
de la pollution atmosphérique, de la teneur en
eau, en sels de matériaux (murs, bois, etc.) et
la réalisation de cart ographies des altérations.

Jean-Marc Vallet
Ingénieur de recherche

Responsable du laboratoire

CICRP
21 rue Guibal

13003 Marseille
Tél. : 04 91 08 23 39

cicrp@infonie.fr

1. http://www.culture.fr/culture/conservation/fr/labor
ato/cicrp.htm

A fin de mener une politique concertée
en matière d’archéologie du territoire
national, le ministère de la Culture et

de la Communication, le ministère délégué
à la Recherche et aux Nouvelles Te c h n o l og i e s ,
le CNRS et l'Institut national de recherches
archéologiques préventives (Inrap) ont lancé
en 2002, et renouvelé en 2003, un appel à
projets dans le cadre d’Actions collectives de
recherche (ACR). Les projets de recherches
soutenus doivent reposer sur la constitution
d’équipes interinstitutionnelles (incluant éve n-
tuellement des partenaires étrangers). Ils doi-
vent viser plus particulièrement à :
– exploiter des données de fouilles non encore

traitées en vue d’une publication, 
– privilégier une approche territoriale (syn-
thèses régionales), 
– développer une démarche méthodologique
( i n t é grant études environnementales, archéo-
métrie ou archéologie du bâti), 
– élaborer des référentiels, notamment chro-
nologiques.
20 programmes de recherche ont été retenus
en 2002.

Contact :
André Delpuech

andre.delpuech@culture.gouv.fr
Sous-direction de l’archéologie

4 rue d’Aboukir
75002 Paris
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Appel à projets de re c h e rc h e
2003 

de la Délégation 
aux arts plastiques

D a ns le cadre de son pro g ra m me de
re c he rc he 2003, la Délégation aux arts
plastiques lance un appel à projets de
re c he rc he. Cinq thématiques sont
p roposées à l'ensemble de la
c o m mu nauté scie ntifique :
● l ’ é v o l u t ion de la présent a t ion de l'art
c o nt e m p o rain ;
● les œuvres d'art da ns l'espace
u r b a i n ;
● la critique d'art aujourd ' hui ;
● les politiques territoriales et les
p rocessus de décision ;
● le cinquième appel est à théma t i q u e
l i b re ; il s'adresse aux équipes de
re c he rc he impliqua nt des écoles
s u p é r ie u res d'art.

Date limite pour retourner les dossiers :
lundi 7 juillet 2003.
Examen des projets : 
début septembre 2003. 

Vous pouvez télécharger le dossier complet
concernant cet appel aux adresses
suivantes :
h t t p : / / w w w. c u l t u re. g o u v. f r / c u l t u re / d o c /
i n d ex . h t m, rubrique « Recherche, études
statistiques », sous rubrique «Appels
d’offres». 
http://www.cnap.fr, rubrique
«Formation/recherche»

Contact :
Pascal Guernier
pascal.guernier@culture.gouv.fr
Tél. : 01 40 15 74 39
Délégation aux arts plastiques
Département des enseignements, de la
recherche et de l’innovation
Bureau de la recherche et de l’innovation
38, avenue de l’Opéra
75001 PARIS

Des thèses en lig ne : 
le projet Cyberthèses

U ne journée d’information sur le projet
Cyberthèses et ses utilisations, tant en
France qu’à l’étranger, a été orga n i-

sée le 26 mars dernier à l’université Louis
Lumière Lyon 2.

Le site h t t p : / / w w w. c y b e rt h e s e s . o rg est la
suite d’un projet de coopération entre les
Presses de l’université de Montréal et l’uni-
versité Louis Lumière, soutenu par le Fonds
francophone des inforoutes, portant sur l’édi-
tion et la diffusion de thèses sur internet. Cette
coopération visait la conception et la réali-
sation d’une chaîne de production de docu-
ments électroniques et la mise en place d’un
s e rveur commun aux différents établ i s s e m e n t s
partenaires permettant l’indexation de leurs
thèses. Ce serveur est à présent ouvert à tous
les établissements de l’enseignement supé-

rieur diffusant leurs thèses en texte intégral
sur internet, sans contrainte de langue ou de
format de diffusion.

La plate-forme Cyberthèses utilise des log i-
ciels libres. Elle est constituée de deux
m o d u l e s : un module de conversion et un
module de consultation. Elle est couplée à
un espace collaboratif. Le module de conve r-
sion récupère un document issu d’un traite-
ment de texte et le transforme en XML en
respectant la DTD « TEI Lite » (« Tex t
Encoding Initiative » ; outil utilisé :
O p e n o ffice). Le module de consultation et
de recherche de documents XML utilise la
p l a t e - f o rme SDX ; il donne accès à un moteur
de recherche, aux métadonnées de la thèse,
à la thèse elle-même (format PDF ou
HTML). À terme, il permettra d’aller

http://www.culture.fr/culture/conservation/fr/laborato/cicrp.htm
https://www.culture.gouv.fr/culture/doc/index.html
http://www.cnap.fr
http://www.cybertheses.org
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L a DRAC Poitou-Charentes participe au
plan de numérisation national depuis
1995. Une première opération a per-

mis d’assurer la conservation et de mettre en
valeur les collections photographiques du ser-
vice régional de l’Inventaire: traitement  en
très haute définition des photographies concer-
nant divers états des peintures murales très
menacées de l’abbatiale de Saint-Savin (à par-
tir desquelles a été créée une visite guidée
sous SDX1), numérisation d’un millier de vues
aériennes, illustration de chaque notice des
bases Mérimée et Palissy concernant l’île de
Ré, et enfin numérisation des images néces-
saires aux premières expériences de dossiers
électroniques avec l’INRIA et la société
Euroclid, sur une partie des villes de Cognac
en 1996 et de La Rochelle (cédérom de don-
nées en XML et en HTML) en 19982.
Par la suite, la démarche a connu un nouve l
élan en s’étendant aux collections des autres
s e rvices patrimoniaux du ministère dans la
région. En 2000 et 2001 ont ainsi été traités
e nviron 30000 phototypes: pour l’Archéolog i e ,
des vues aériennes de prospection ; pour les
Monuments historiques, des vues de la col-
légiale Notre-Dame-la-Grande, à Po i t i e r s
( avant, pendant et après les travaux de res-
tauration), pour le SDAP de Charente-
Maritime, des plans d’édifices religieux ; pour
l ’ I nventaire, des ensembles concernant le patri-
moine industriel, ainsi que les données rela-
tives aux cantons du Pays mellois (destinées
à nourrir un Atlas du patrimoine) et à la ville
de La Rochelle. Grâce à l’outil d’assembl a g e
des dossiers (« Renabl ») mis au point par la
D R AC de Bretagne, ces dernières ont perm i s

chercher des thèses situées sur des serve u r s
distants et distincts (via le protocole « OA I -
P M H » « Open A r c h ive Initiative for Protocol
Metadata Harve s t i n g » ) .

Le Comité Réseau des Universités (CRU) à
Rennes, qui offre un espace de déve l o p p e-
ment aux applications sous logiciels libres
dans les universités, héberge Cybert h è s e s ,
p e rmet d’accéder aux sources, et offre des
outils de développement. 

Lors de cette journée, des utilisateurs de
C y b e rthèses sont intervenus pour présenter
leurs expériences : le conseil africain et mal-
gache pour l’enseignement supérieur
(CAMES), qui collecte et diffuse les travaux
des universités des 15 pays d’Afrique ; les
u n iversités malgaches (Antananarivo ,
M a h a j a n ga … ) ; la Bibliothèque Rhône-Alpes

d ’ i n f o rmation numérique (BRAIN) ; l’INRA
(pour les thèses réalisées au sein des labora-
toires qui accueillent des doctorants) ; les uni-
versités du Chili (avec une adaptation en espa-
gnol : Cybertesis)

En Suisse, l’université de Genève utilise
Cyberthèses et a mis en place une chaîne de
traitement dans les bibliothèques. Elle a éga-
lement réalisé un cédérom de formation et un
didacticiel pour Cyberthèses. Une démons-
tration est en ligne : http://www. u n i g e . c h /
cyberdocuments/didacticiel

Une normalisation des métadonnées a été
effectuée. Les 15 éléments du format Dublin
Core ont été adoptés (norme ISO depuis 2003)
avec des qualificatifs pour être compatibles
avec UNIMARC, des éléments spécifi q u e s
ont été élaborés pour les thèses.

Lors des débats qui ont ponctué cette jour-
née, ont été abordées des questions relatives
à l’obl i gation de dépôt électronique des thèses,
au multilinguisme, à la préservation des docu-
ments numériques, au droit d’auteur (textes,
illustrations), à la responsabilité éditoriale des
institutions… L’utilisation de l’outil
C y b e rthèses pour publier tous types de docu-
ments scientifiques (articles, revues, cata-
logues…) a également été évoquée.

Jean-Pierre Dalbéra
Chef de la mission de la recherche et de la technolog i e

1. Responsable scientifique du programme
Cyberthèses : Jean-Paul Ducasse, université
LyonII.

Nu m é r i s a t ion du patrimo i ne
na t io na l: appel à pro j e t s
Dans le cadre du programme national de numéri-
sation, le ministère de la Culture et de la
Communication a lancé un appel à projets
«Valorisation du patrimoine national dans l’espace
culturel numérique ». L’appel à projets comport e
trois volets :
● la numérisation des fonds appartenant à l'État
et aide à l'indexation; 
● la numérisation des fonds d'intérêt scientifique et
culturel national détenus par les collectivités terr i-
toriales, les établissements publics sous tutelle du
ministère de la Culture et de la Communication, les
fondations et les associations à but non lucratif. 
● la mise en valeur des ressources numérisées
sur les réseaux.
Date limite de réception des dossiers : 11 mai 2003.
Le dossier complet concernant cet appel est acces-
sible à l’adresse suivante :
h t t p : / / w w w. c u l t u re. go u v. f r / c u l t u re / d o c / i n d ex . h t m l ,
rubrique « Recherche, études statistiques », sous
rubrique « Appels d’offres ».

Contact : Alain Maulny
alain.maulny@culture.gouv.fr
Mission de la recherche et de la technologie
3, rue de Valois 75033 Paris cedex 01

de réaliser un cédérom exhaustif de l’inven-
taire du patrimoine architectural et mobilier
du centre de La Rochelle (2 340 notices d’édi-
f ices cart ographiés à la parcelle, 664 d’ob-
jets, 8 021 photographies, 3 412 références
documentaires), remis fin 2002 à la
Communauté d’agglomération de La Rochelle
qui avait soutenu financièrement le projet. 

Parallèlement, la DRAC s’est dotée de maté-
riel afin de traiter systématiquement la pro-
duction courante des photographes en vue
d’une consultation par le plus grand nombre3

et d’une généralisation de la production de
dossiers électroniques. 
Dans le même temps les archives départ e-
mentales de la Vienne, à l’aide de f i n a n c e-
ments croisés du plan national de numéri-
sation et du Conseil général, ont fa i t
numériser près d’1,5 million de vues micro-
filmées de registres paroissiaux et d’état civ i l .

Dans le cadre de l’appel à projets 2003 du
plan national de numérisation, la DRAC de
Poitou-Charentes travaille à un rapproche-
ment avec d’autres structures départ e m e n-
tales, communales ou associatives, af in de
soumettre des thématiques communes fédé-
ratrices. Depuis ses origines, le plan natio-
nal de numérisation du patrimoine est ainsi,
en Poitou-Charentes, un réel levier à la coopé-
ration patrimoniale sur l’ensemble du terr i-
toire régional. Cette dimension sera renfor-
cée dans les mois à venir par l’entrée en
vigueur d’un protocole de décentralisation
relatif à la numérisation et la mise en valeur
du patrimoine au sens très large (architectu-

ral, mobilier, sonore, écrit), qui va permettre
de participer plus efficacement encore au
développement des territoires.

Geneviève Renaud-Romieux 
Service régional de l'Inventaire

DRAC Poitou-Charentes

1. http://brea.culture.fr/sdx/parcours/index.xsp
2. http://www.culture.fr/culture/inventai/itiinv/
larochelle/index.html
3. http://www. p o i t o u - c h a r e n t e s . c u l t u r e . g o u v. f r / m e m o i r e /

La nu m é r i s a t ion du patrimo i ne en Po i t o u - C h a re nt e s:  
outil de coopéra t ion et mo y e n

de développeme nt des territoire s

http://brea.culture.fr/sdx/parcours/index.xsp
http://www.culture.fr/culture/inventai/itiinv/larochelle/index.html
http://www.poitou-charentes.culture.gouv.fr/memoire/
https://www.culture.gouv.fr/culture/doc/index.html
http://www.unige.ch/cyberdocuments/didacticiel/
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Actualité de l’internet culture l

La commémoration du tricentenaire de la
m o rt de Marc-Antoine Charpentier en
2004 est l'occasion pour le ministère de la
Culture et de la Communication de
p u blier un site dédié à ce gr a n d
compositeur français de l’époque baroque.
Ce site illustré d'extraits sonores et de plus
de 150 peintures, estampes, dessins,
p a rtitions, manuscrits autographes, mêlant
glossaire dynamique et plan d’époque,
propose des informations tant
s c i e n t i fiques que pédagog i q u e s .

Une biographie détaillée permet de
pénétrer dans l’univers de ce Parisien à
l ’ existence modeste, privé toute sa vie des
honneurs d’un titre à la cour. La
présentation de son œuvre est un parcours
au cœur du répertoire baroque dans lequel
sont étroitement mêlés le profane et le
sacré (opéras, intermèdes, airs, sonates,
histoires sacrées, messes, motets…).; un
auditorium donne à écouter une trentaine
d ’ extraits. La rubrique «A c t u a l i t é»
p e rmettra de suivre tous les événements
liés à la célébration commémorative du
compositeur en 2004 (colloques, éditions
musicales, publications, concerts…). 
Une base de données, constituée à part i r
de l’œuvre du compositeur, donnera accès

aux éditions modernes de partitions, ainsi
qu’à une discographie qui dépasse en
nombre toutes celles des compositeurs
français de l’époque baroque. Ce vo l e t
documentaire destiné plus part i c u l i è r e m e n t
aux musiciens et étudiants comprendra
aussi une bibl i ographie et fera état des
recherches en cours.

Produit par la mission de la recherche et
de la technologie, sous la direction
s c i e n t i fique de Catherine Cessac,
chercheur au CNRS (Centre de musique
baroque de Versailles), cette publ i c a t i o n
électronique a bénéficié de nombreuses
collaborations, parmi lesquelles l’Agence
p h o t ographique de la Réunion des musées
nationaux, la Bibliothèque nationale de
France, les éditions discographiques EMI
Records, Glossa Music, Harmonia Mundi,
N a ï ve, Ricercar, Wa rner Classics. Elle
s'insère dans la collection « Célébrations
nationales » coéditée avec la direction des
a r c h ives de Fr a n c e .

http://www.charpentier.culture.fr/

Collection «Célébrations nationales»
http://www.celebrations.culture.fr/

Appel à pro p o s i t io ns pour numériser 
des revues en SHS

La direction de l'enseignement supérieur du minis-
tère de l'Éducation nationale a lancé un appel à pro-
positions auprès des établissements d'enseignement
supérieur ou de recherche, pour numériser les col-
lections rétrospectives de revues de notoriété inter-
nationale spécialisées en SHS et assurer leur diff u-
sion sur un portail accessible librement et gr a t u i t e m e n t

Almanach de 1682. Dans le coin en bas à gauche,
le personnage qui tient une partition ne peut être

que l’auteur du Menuet de Strasbourg signé 
«Mr Charpentier», aux côtés 

de sa protectrice Madame de Guise.

Coordinating digitisation in Europe
Progress report of the National Representatives
Group : coordination mechanisms for digitisation
policies and programmes 2002.
European Commission : The Information Society
Directorate-General, 2003. 243 p.

Le Groupe des représentants nationaux sur la
numérisation du patrimoine culturel, créé en
2001 à la suite de la conférence de Lund
(Suède), coordonne la politique de
numérisation des États-membres. Les travaux
des experts des différents États chargés de
faire appliquer les « principes de Lund »
(évaluations comparatives, inventaires des
contenus numérisés, analyse des besoins,
accessibilité, normes communes, charte

qualité, diffusion de bonnes pratiques)
s'inscrivent dans le cadre du réseau
thématique Minerva (MInisterial NEtwoRk 
for Valorising Activities in digitisation) mis
en place en mars 2002.

Le rapport que vie nt de publier le
c o nsortium Minerva fait état des politiques
de nu m é r i s a t ion ent reprises depuis quelques
années par les États-me m b res (Au t r ic he,
B e l g i q u e, Dane mark, Finlande, Fra nc e,
A l l e ma g ne, Grèce, Irlande, It a l ie,
L u xe m b o u rg, Pa y s - B a s, Portugal, Espagne,
S u è de, Royaume - Uni), des actio ns me n é e s
par chaque pays da ns le cadre de s
p ro g ra m mes euro p é e ns et suivant les
o r ie nt a t io ns des principes de Lund, de s

re c he rc hes en cours, no t a m me nt sur les
aspects métho dologiques et techniques, 
et des priorités définies pour 2003.
Ce do c u me nt en anglais (cont r i b u t io n
f rançaise en anglais et en français) est
c o nsultable et téléchargeable au fo r mat PDF
sur le site de Minerva :
h t t p : / / w w w. m i n e r va e u ro p e. o rg /
p u b l i c a t i o n s / g l o b a l re p o r t . h t m

Le réseau Minerva est coordonné par le ministère
de la culture italien.
Contact : minerva@beniculturali.it
Voir aussi pour plus d'information sur l'Europe et la
numérisation :
http://www.cordis.lu/ist/ka3/digicult/eeurope-
overview.htm

Marc-Antoine Charpentier, musicien du baroque

pour l'ensemble de la communauté scientifique. 
Date limite de dépôt des dossiers: 9 mai 2003. 
Le texte de cet appel à propositions et la circulaire
qui l'accompagne peuvent être consultés à l'adresse
suivante : http://www.sup.adc.education.fr/bib 

Les aides à la nu m é r i s a t ion du CNL
Le Centre national du livre a mis en place des
mesures d’aide à la numérisation et à la mise en
ligne de fonds d’éditeurs. Un soutien pourra être

a p p o rté à des éditeurs papier pour des projets de
cédéroms ou de sites internet, pour la constitution
de catalogues numériques ou la numérisation d’ou-
vrages et de revues. Pour plus d’information, voir
le site du CNL : 
http://www.centrenationaldulivre.fr/

Contact : Renée Zuza
Tél. : 01 49 54 68 34
renee.zuza@culture.gouv.fr

C o o rdination des politiques européennes de numérisation du patrimoine 
c u l t u rel et scientifique : l er ap p o rt du Groupe des représentants nationaux

http://www.sup.adc.education.fr/bib
http://www.centrenationaldulivre.fr/
http://www.minervaeurope.org/publications/globalreport.htm
http://www.charpentier.culture.fr/
http://www.celebrations.culture.fr/
http://www.cordis.lu/ist/ka3/digicult/eeurope-overview.htm
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La langue française 
et les langues de France

6

Les enjeux de la recherche en sociolinguistique

L
a plupart des analyses linguistiques du français se basent
encore sur un ensemble de données assez hétéroclites
qui en obère fortement la pertinence. Faute d’enquêtes
de grande enve rgure et d’observations précises des usages

linguistiques de locuteurs concrets saisis en situations réelles d’in-
terlocution, on se fonde en général sur un ensemble de faits éta-
blis par la tradition grammaticale, tenus pour avérés et intangibl e s .
Ces faits, jamais réellement attestés, renvoient à un imaginaire de
la langue qui n’est autre que la norme et la tradition académique
telle qu’elle s’est progr e s s ivement dégagée et construite au fil des
siècles. Ce français de référence, pour utiliser l’appellation neutre
forgée par Yves-Charles Morin, n’a que peu de rapports avec les
usages réels attestés par les locuteurs francophones. Il est marqué
par un conservatisme natif encore renforcé par la prégnance de la
norme orthographique. 

L’analyse des pratiques linguistiques suppose le recours systéma-
tique à l’enquête et à l’observation in situ, telle est donc la thèse
centrale défendue par la sociolinguistique. Or, précisément parce
qu’elle est toujours prise dans des interactions sociales spécifi q u e s
impossibles à suspendre, la langue ne se livre pas immédiatement
à l’observateur et un ensemble de techniques sociolinguistiques
p a rticulières doivent être mises en œuvre pour l’atteindre et en
documenter la phénoménologie. 

La deuxième dimension centrale de la recherche en sociolinguis-
tique, singulièrement de la linguistique variationniste, concern e
l’attention portée aux variations de tous types. Dès que l’on observe
la langue dans son contexte social et écologique, elle apparaît en
e ffet comme un phénomène social profondément hétérog è n e ,
instable et variable, variable dans l’espace géographique comme
dans l’espace social, dans l’espace historique comme dans l’es-
pace stylistique. Comme l’a souvent défendu William Labov, pour
une langue lien social de sociétés humaines toujours ex t r ê m e m e n t
s t ructurées, divisées, hiérarchisées et en constante évolution, ce
serait la stabilité, l’homogénéité et la constance dans le temps qui
seraient surprenantes et en définitive contre-productives. 
Ces variations d’usages mettent en doute l’existence d’une langue
qui serait le français. Les deux forces antagoniques à l’œuvre dans
l’espace géographique, baptisées par Ferdinand de Saussure « esprit
de clocher » et « force d’intercourse », morcellent la langue liv r a n t
un camaïeux dialectal sans délimitations internes précises. Dans l’es-
pace historique, le changement, à courte et longue échelle, généra-
tionnel et trans-générationnel travaille continûment la langue que
viennent encore perturber les contacts, emprunts et échanges inter-
culturels. Dans l’espace social, la stratification est aussi linguistique
et les effets de champ, de marché et de distribution inégale des dif-
férentes espèces de capitaux qui sont au cœur de la sociologie des
biens symboliques de Pierre Bourdieu induisent une hétérog é n é i t é
i n t e rne aux systèmes linguistiques eux-mêmes. Dans l’espace sty-
listique, la variété des situations écologiques, la diversité des rela-
tions sociales d’interlocution, encore redoublée par celle des conte-
nus informationnels et des situations pragmatiques induisent de
n o u velles stratifications et fragmentations linguistiques. Enfin, la
grammaire intériorisée sous forme de compétence sociale et lin-
guistique, bien loin d’apparaître stable et homogène, est aujourd’hui

unanimement reconnue comme labile, instable, intrinsèquement
va r i a ble et hétérogène parce que largement sous spécifiée et sous
d é t e rminée, relativement floue dans ses inscriptions cog n i t ives, et
donc profondément plastique, déform a ble, adaptable et évo l u t ive. 
Pour autant, la langue n’est pas une masse informe, livrée au chaos
et à l’absence de régulations tant internes qu’externes. La varia-
tion et l’hétérogénéité sociolinguistiques sont limitées et contraintes
par les nécessités de l’intercompréhension et par les dynamiques
sociales qui poussent à des homogénéisations au moins partielles.
Aux forces centrifuges qui émiettent les communautés linguis-
tiques s’opposent ainsi d’autres forces sociales et linguistiques,
centripètes, qui favorisent les stabilisations et les standardisations,
encore renforcées par un apprentissage scolaire de longue durée
de la norme académique et de l’arbitraire figé de la codification
orthographique. 

Sans qu’il soit nécessaire de la souligner plus avant, on mesure toute
la distance qui sépare cette mise en perspective sociolinguistique et
variationniste du tableau compassé que livre la tradition gr a m m a t i-
cale. Mais au-delà du ressourcement empirique et phénoménal, au-
delà des conséquences sur la théorie des grammaires et sur leurs
modes d’implémentation mentale, au-delà même de la défi n i t i o n
d’une perspective socio-cog n i t ive nouvelle, cette analyse de la langue
in situ et cette observation directe des pratiques ont nécessairement
des conséquences au plan des politiques linguistiques et culturelles.
Conséquences patrimoniales pour ce qui concerne la description et
la conservation des variantes locales, culturelles pour ce qui concern e
l’appréciation de la dive r s i fication des pratiques, de leur transmis-
sion dans le cadre familial et extra familial, culturelles éga l e m e n t
pour ce qui concerne les dynamiques identitaires, communautaires
et leur diffusion, conséquences de politique linguistique enfin pour
ce qui concerne la mise à niveau des standards officiels, la sensibi-
lité aux variantes socio-dialectales, la planification linguistique et
la définition précise de politiques de remédiation sociale et cultu-
relle. Tels sont les enjeux multiples de la recherche en sociolin-
guistique, telles sont les préoccupations de l’Observatoire des pra-
tiques linguistiques de la Délégation générale à la langue française
et aux langues de France qui les soutient.

B e r n a rd Laks
Université de Paris X,

d i recteur du labora t o i re Modèles dy namiques corpus (CNRS)
me m b re du conseil scie ntifique de l’Observatoire des pratiques ling u i s t i q u e s

I l y en a un une fo i s, je ne sais plus à quel
p ro p o s, au cours d’une bouffe quelconque, 

il a dit en parlant de mon mari, mais tout fort, 
il a dit, «mais il n’a pas inventé le fil 
à couper le beurre» et je pense que ça, 
ça lui a fait beaucoup de mal.
(P. Bourdieu, La misère du monde, 1993 [1991], p. 669)
( F rançais fa m i l ier i n : ht t p : / / w w w. i na l f . f r / r ic h l ex / R ic h l ex . ht m )
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U
sage du français, langues de France, « langue des ban-
lieues », enseignement des langues, plurilinguisme... :
les questions relatives aux pratiques linguistiques
réelles sont nombreuses et soulèvent des débats qui

agitent l’actualité. Pour pouvoir répondre à ces questions, il est
nécessaire de connaître la situation de ces pratiques dans leur
ensemble et de s’appuyer sur un savoir scientifique.

L’ O b s e rvatoire des pratiques linguistiques est une cellule de la
D é l é gation générale à la langue française et aux langues de Fr a n c e
(DGLFLF) créée en 1999 avec pour objectifs de recenser, de déve-
lopper et de rendre disponibles les savoirs relatifs à la situation lin-
guistique en France ; ceci afin que soit mieux connu un patrimoine
linguistique commun, constitué de l’ensemble des langues et des
variétés de langues parlées en France, qui participent de la dive r-
sité culturelle nationale, et afin également d’apporter des infor-
mations utiles pour l’élaboration des politiques culturelles, éduca-
t ives, sociales... L’ O b s e rvatoire n’effectue pas directement des
recherches mais œuvre en impulsant, en soutenant et en
coordonnant des programmes de recherche sur des sujets
qui intéressent non seulement le ministère de la Culture et
de la Communication, mais aussi, plus largement, les pou-
voirs publics, les élus, les décideurs, les acteurs culturels...
Le champ de l’observation est celui des pratiques linguis-
tiques actuelles sur le territoire français. Sont donc concer-
nés aussi bien le français et ses variétés que l’ensemble des
langues utilisées en France, que ce soit les langues régio-
nales de France métropolitaine et d’outre-mer, ou les langues
issues de courants migratoires récents. Les données ras-
s e m blées proviennent d’enquêtes de terrain, et rendent
compte des expériences langagières réelles des individus et
des groupes. Elles portent aussi bien sur l’hétérogénéité des
usages (variations géographiques ou sociales), que sur les
questions de contact de langues, de transmission ou d’ac-
quisition ; sur l’évolution des usages réels et de la norm e ,
sur les modalités du plurilinguisme comme sur les évo l u-
tions en cours (féminisation, déplacement des normes, effets des
s u p p o rts de l’écrit sur la langue…).

Le rôle de l’observatoire est aussi de favoriser la collaboration et
l ’ o rganisation en réseau des équipes et centres de recherche qui
travaillent sur les pratiques linguistiques sur l’ensemble du terri-
toire et dans les pays francophones.
L’ O b s e rvatoire s’est adjoint un comité scientifique qui déterm i n e ,
avec la DGLFLF, les orientations et les axes de travail. La première
tâche a été d’entreprendre un inventaire des centres de recherche
qui travaillent sur les pratiques linguistiques actuelles ainsi que des
recherches et des travaux en cours dans ce domaine. 

Pour ce qui est des recherches proprement dites, l’Observatoire pro-
cède soit en lançant des appels à propositions sur des thèmes préa-
l a blement définis, soit en sélectionnant des projets corr e s p o n d a n t
aux orientations déterminées par le comité scientifique, soit, le cas
échéant, en retenant des projets qui lui sont soumis spontanément.
À l’heure actuelle, trois appels à propositions ont été lancés. 

Des appels à propositions

Hétérogénéité des pratiques linguistiques

Ce premier appel à propositions a porté sur la description et l’ana-
lyse de l’hétérogénéité des pratiques linguistiques de l’ensemble
du territoire national, les travaux devant concerner l’analyse des
variations et la description des variétés du français, l’analyse des
variations et la description des variétés des autres langues utili-

sées en métropole et dans les DOM-TOM, les situations, nette-
ment circonscrites à un lieu donné, de contacts entre ces langues.
Pa rmi les 32 projets présentés, 20 ont été retenus qui ont fait l’ob-
jet de subventions, 16 portant sur les variétés et variations du fran-
çais, 1 sur les langues régionales (langues amérindiennes de
Guyane), 3 sur les contacts entre les langues (corse, turc, contact
de langues en région parisienne).

Ces premières actions ont suscité un vif intérêt dans les milieux uni-
versitaires et les administrations qui témoigne du bien-fondé et de
l’utilité de ces entreprises même si l’utilisation des résultats des études
pointues ne va pas sans poser quelques difficultés. De septembre à
décembre 1999, la DGLFLF a en effet entrepris une consultation des
d é p a rtements ministériels chargés de la recherche, de l’emploi, de
l’action sociale et de la ville afin de leur présenter l’Observatoire des
pratiques linguistiques et d’examiner avec eux la question de l’utili-
sation des observations de la recherche dans l’élaboration de poli-
tiques publiques, culturelles, sociales ou éducatives. Ces consulta-

tions ont fait ressortir la nécessité de créer un lien spécifi q u e
entre la recherche et l’administration pour tirer tout le béné-
fice escompté des études entreprises. Par ailleurs, sur le plan
de la thématique, le centre d’intérêt le plus fréquemment
cité a été la problématique  qui sous-tend ce qu’on appelle
d é s o rmais la langue de jeunes.

Observation du contact linguistique

Le deuxième appel à propositions a porté sur l’observa t i o n
du contact linguistique dans une situation géographique et
sociale précise, le contact pouvant être aussi bien celui du
français et d’une autre langue que celui de variétés ou
variantes du français ou encore celui de l’écrit ou/et de l’oral,
les situations de contacts étudiées pouvant concerner notam-
ment des groupes de locuteurs d’âge scolaire part i c u l i è r e-
ment en milieu urbain.
À la suite de cet appel à propositions, 30 projets ont été pré-
sentés par 27 centres de recherche. Sur proposition de la

commission scientifique réunie le 11 mai 2000, 16 projets ont été
retenus. Une très grande majorité de projets concerne des jeunes
locuteurs scolarisés. 9 des 14 projets retenus relèvent de la probl é-
matique des langues de France : P ratiques linguistiques d’élèves de
zones suburbaines en Bre t agne Gallo; Contacts entre gascon, ara-
gonais, français et castillan ; Vécu et représentations linguistiques
après une scolarisation en « calandreta » (école occitane d’immer-
s i o n ); Pratiques langag i è res dans les familles issues de l’immigra-
tion ; Pa rl e rs jeunes à la Réunion ; Pratiques linguistiques et re p r é-
sentations en A l s a c e; Picard, français, immigra t i o n; Langues de
Guyane fra n ç a i s e.

Transmission familiale et acquisition non didactique des langues

Le troisième appel à propositions a porté sur la transmission fa m i-
liale et l’acquisition non didactique des langues. 6 projets sur les
11 proposés ont été retenus :
Transmission de langues entre pairs dans les cours d’école ; A n a ly s e
des productions linguistiques en créole des enfants de grande sec-
tion de maternelle ; Transmission du créole mères/enfants et acqui-
sition non didactique dans les établissements scolaires de la
R é u n i o n ; Étude comparative de la transmission familiale et de
l’acquisition non didactique du vietnamien dans les communau-
tés niçoise et lyonnaise ; Transmission familiale et acquisition non
didactique des langues, arabe maghrébin : dynamisation de la
t ransmission familiale par la visibilité dans le domaine publ i c
( m u s i q u e, comédie, reconnaissance dans le système scolaire) ;
Transmission des langues : pratiques linguistiques dans les familles
bilingues d’origine étrangère.

L’Observatoire des pratiques linguistiques

«un musée »
(langue des signes

française). In:
La langue des signes,

t2. Dictionnaire
élémentaire bilingue.

gnolle (liseron),seü (sureau),castilles (groseilles),brou (lierre),caeüdes (noisetiers)
G a l l o . B re t a g n e. h t t p : / / w w w. a c - re n n e s. f r

C o r s e. h t t p : / / w w w. a c - c o r s e. f r

p a ro l l a ,p a r u l l a ,p a ro l a ,p a roda (paro l e ) .b re mu ,c o rda di i nassi, c a p u z z u ,c h j a p u z z u ,b r i mu ,c a l o mu ,c a l a m e n t u , c a l o mu (le cord a ge qui relie les nasses) 

Si ni art ro u ve pi, na écrire.
Si on ne se revoit pas d'ici-là, on s'écrira. Créole réunionnais (http://www. a c - re u n i o n . f r )

Dorne un dischel stäche sehr, falschi zùnge noch viel meh
Epines et chardons piquent fort,mais mauvaises langues bien plus encore. Alsacien
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ko n o p o , ko p ë , u n i , u n , a m a n , a m â , a l e n , tjuba (p l u i e, langues amérindiennes et bu s i n e n ge. )

D O S S I E R
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Un plan pour les langues de Guya n e
C o n na î t re sur tout le territoire de la
République la situa t ion ling u i s t i q u e
c o ncrète des populatio ns est pour les
s e r v ices de l’État une nécessité pratique en
m ê me temps qu’une oblig a t io n
d é mo c ra t i q u e.
C’est pourq uoi la Guyane est pour la
re c he rc he un terrain prio r i t a i re. Ce
d é p a r t e me nt se prête on ne peut mieux à
l ’ o b s e r v a t ion d’une société plurilingue et à
l ’ ex p é r i me nt a t ion de politiques orig i na l e s.
En liaison avec le secrétariat d’État à
l ’ o u t re - me r, le ministère de la culture
(DGLFLF) a lancé en 2000 un plan
p l u r ia n nuel intitulé «L a ng u e s, re s s o u rces et
p ratiques linguistiques en Guyane», do nt 
la réalisation est confiée à l’université
d ’ O r l é a ns et à l’Institut pour la re c he rc he 
et le développeme nt (IRD). 
Ce plan s’effo rce de répondre à une fo r t e
de ma nde sociale : il s’agit, à partir d’une
me i l l e u re conna i s s a nce des langues de la
r é g ion (une do u z a i ne, do nt certaines sont

e nc o re imparfa i t e me nt décrites), de mie u x
c o m p re ndre les contacts ent re elles da ns le
c o nt exte local, et d’utiliser les résultats de
la re c he rc he à des fins pratiques et
o p é ra t io n nelles : d’aboutir à l’élabora t io n
de pro g ra m mes éducatifs et culturels qui
t ie n ne nt compte de la réalité vécue de s
locuteurs et cont r i b u e nt ainsi à leur
é p a no u i s s e me nt personnel et socia l .
Le pro g ra m me est conduit selon qua t re
a xe s : de s c r i p t ion des langues ; de s c r i p t io n
des pra t i q u e s, des re p r é s e nt a t io ns et de s
c o m p é t e nces linguistiques ; mise à
d i s p o s i t ion des re s s o u rces linguistiques et
r é a l i s a t ion d’outils péda gogiques ;
fo r ma t io n .
Les projets présentés à la DGLFLF sont
expertisés et validés par le cons e i l
s c ie ntifique de l’Observatoire des pra t i q u e s
l i ng u i s t i q u e s.
La mise en applic a t ion concrète du
p ro g ra m me a déjà pro duit plusie u r s
p u b l ic a t io ns, parmi lesquelles un ima g ie r

p l u r i l i ngue qui présente aux enfa nts de s
é l é me nts de leur vie quo t id ie n ne en
f ra n ç a i s, palikur, créole et portugais, ou 
la bro c hu re intitulée Langues de Guyane
qui dresse un état de la situa t io n
l i nguistique de la région. Sous le même
t i t re, un cédérom en voie d’achèveme nt
p e r me t t ra une appro c he cont rastive et
d i v e r t i s s a nte de la diversité ling u i s t i q u e
g u y a na i s e. D’autre part, les che rc he u r s
o rg a n i s e nt et anime nt des actio ns de
fo r ma t ion, no t a m me nt orie ntées vers les
futurs ma î t res et les « média t e u r s
b i l i ng u e s », spécificité guyanaise d’aide s -
é ducateurs qui int e r v ie n ne nt da ns les
classes pour élaborer avec les ens e ig na nt s
des ex p é r ie nces péda gogiques adaptées à 
la réalité vécue des élèves.

Michel Alessio

Chef de la mission langues de France et
observation des pratiques linguistiques,
DGLFLF

s u k u h - buka (laver une chose linéaire ) , sukuh-mina (laver une chose plate), s u k u h - ava ,( l aver un objet concave ) , Pa l i k u r.

i ka palé, il parle. Créole guyanais (http://www.cayenne.ird.fr)

Coopération avec l’Ined pour l’exploitation des données 
linguistiques de l’enquête « Famille »

L’enquête « Famille » associée au recensement de mars 1999 a été
réalisée par l’Insee et conçue avec le concours de l’Ined. Elle com-
p o rtait pour la première fois un volet consacré à la « transmission
familiale des langues et parlers ». Le questionnement ne porte pas
seulement sur la pratique actuelle, mais aussi sur la transmission
(langues reçues dans l’enfance, langues transmises). Le fait de poser
des questions rétrospectives sur les langues pratiquées dans la petite
e n fance, y compris par des personnes très âgées au moment de l’en-
quête, permet de reconstituer la dynamique des langues parlées en
France depuis la Première Guerre mondiale jusqu’à nos jours. L’ e n q u ê t e
p o rte sur un échantillon de 380000 personnes représentatif de l’en-
s e m ble de la population française (en ce qui concerne les langues
régionales et afin d’obtenir une représentativité plus proche de la réa-
lité, certaines aires ont été sur-représentées dans l’échantillon). Cette
enquête constitue une première à la fois dans l’histoire de la statis-
tique publique française et dans celle de la sociolinguistique. Jamais
la situation de l’ensemble des langues en usage dans le pays n’ava i t
été appréhendée de façon homogène sur un échantillon national d’une
telle ampleur. 
Dès 1999, la DGLFLF s’est associée à l’Ined pour l’exploitation du
volet linguistique de l’enquête. La contribution de la DGLFLF à l’ex-
ploitation initiale des données s’est traduite, en 2000, par une aide à

l’Ined pour l’établissement d’un répertoire géné-
ral des langues déclarées dans l’enquête et pour
le codage de ce répertoire ; en 2001, par une
aide pour l’exploitation des données suivant un
c e rtain nombre d’axes thématiques.
Les premiers résultats statistiques ont été publ i é s
par l’Insee et l’Ined. Afin de favoriser le déve-
loppement d’études plus fines, la DGLFLF a,
dans un premier temps, demandé à plusieurs
équipes de chercheurs de développer les thèmes
s u ivants : Les langues en Languedoc-Roussillon,
dynamique et transmission ; Les dénominations
des langues ; A n a lyse sociolinguistique de la
situation de l’occitan ; Situation linguistique
e n Alsace ; Situation linguistique en Corse ; Les
langues en Picardie, modélisation d’une dyna-

Un soutien à la recherche
En dehors du cadre des appels à propositions, l’Observatoire sou-
tient également un certain nombre de programmes de recherche.

Programme de recherche sur les langues de Guyane
Afin de donner une cohérence à différents projets présentés à la
DGLFLF, l’Institut de recherche pour le développement (IRD) et
l ’ u n iversité d’Orléans ont proposé un programme de recherches
linguistiques en Guyane française intitulé : Langues, pratiques et
ressources linguistiques, Guyane 2000 (cf . encadré ci-dessus).

Enquête sur la phonologie du français contemporain :
usages, variétés, structures 

Ce projet international est placé sous la direction de Jacques Durand,
u n iversité de Toulouse, Chantal Lyche, université d’Oslo, et Bern a r d
Laks, université Paris X. Il vise à décrire la prononciation du fran-
çais dans sa diversité géographique, sociale et stylistique. À par-
tir d’un protocole d’enquête uniforme, un groupe intern a t i o n a l
d’une trentaine de chercheurs et leurs étudiants est impliqué dans
la constitution d’un vaste corpus de français parlé à travers le
monde. Grâce à des méthodes d’analyse et à des outils communs,
le projet a pour ambition d’offrir une vision globale de la phono-
logie du français. Les auteurs du projet partent de la constatation
qu’il est nécessaire de poursuivre le travail de description entre-
pris depuis au moins un siècle par tous les spé-
cialistes de la communication parlée pour :
– fournir une meilleure image du français parlé
dans son unité et sa diversité ;
– mettre à l’épreuve les modèles phonolog i q u e s
et phonétiques sur le plan synchronique et dia-
chronique ;
– favoriser les échanges entre les connaissances
phonologiques et les outils de traitement de la
parole ;
– permettre la conservation d’une partie impor-
tante du patrimoine linguistique des espaces
francophones du monde, et ce en contrepoint
aux corpus déjà constitués ;
– encourager un renouvellement des données et
des analyses pour l’enseignement du français.

L’art, poème de Mahmoud Bayram Al-Tounsi
(poète tunisien)

http://www.cayenne.ird.fr
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mique des pratiques. Une convention a été signée avec l’Ined, afi n
d’assurer la coordination de ces recherches et d’apporter une aide
technique aux équipes.

Etudes sur les pratiques linguistiques des entreprises

La question des langues pratiquées par nos concitoyens sur leurs
lieux et dans leurs situations de travail a jusqu’à présent été peu
étudiée. De plus en plus, des sociétés françaises ou ayant des éta-
blissements en France, font de l’anglais leur langue de travail, dans
leurs relations avec leurs clients ou fournisseurs étrangers, mais
aussi parfois dans leur fonctionnement interne, sans que la dimen-
sion humaine et culturelle de ce choix linguistique soit toujours
é valuée et prise en compte. En outre, la situation du multilinguisme
(dans son aspect le plus dive r s i fié : langues régionales, langues de
l’immigration, plurilinguisme…) au sein des entreprises est tota-
lement inconnue tant au niveau des pratiques que du recrutement,
de la formation, de la valorisation des compétences, etc.
Face à cette évolution et à ce manque d’informations rigoureuses,
la DGLFLF a lancé, depuis 2001, une série d’études dont l’ob-
jectif est de mieux apprécier les pratiques linguistiques des entre-
prises et de contribuer à éclairer la politique du gouvernement en
faveur du français et de la diversité linguistique.

Diffusion et valorisation des savoirs
La première phase de l’activité de l’Observatoire a consisté à mobi-
liser les chercheurs et à favoriser l’émergence de réseaux. La seconde
phase consiste à créer des espaces nouveaux de diffusion de l’in-
f o rmation et d’échange avec les décideurs, les acteurs culturels, les
acteurs sociaux soucieux de disposer de savoirs scientifi q u e s .
Pour cela un bulletin triannuel, Langues et Cité, a été créé1. Le pre-
mier numéro a présenté la démarche de l’Observatoire et fait le
point sur son activité. Les numéros suivants seront des numéros
thématiques, qui comporteront notamment de brèves synthèses ou
des présentations des études effectuées ou en cours. Le n° 2 dont
la parution est prévue en mai 2003 portera sur les pratiques lin-
guistiques des jeunes. Les deux numéros suivants sur la Guyane
et sur les politiques linguistiques des entreprises.
Il a également été décidé d’organiser un séminaire annuel qui soit
un lieu d’échange entre d’une part les chercheurs, d’autre part les

acteurs culturels, les élus, les décideurs, les acteurs sociaux. Le
premier séminaire s’est déroulé le 20 février 2002 sur le thème :
«O b s e rver les pratiques linguistiques : pour quelles politiques ?» .
Dans le cadre de la restructuration du site internet de la DGLFLF,
il est prévu de mettre en place une base de données comport a n t ,
dans un premier temps, des informations concernant les laboratoires
u n iversitaires étudiant les pratiques linguistiques actuelles et ay a n t
e ffectué des travaux sociolinguistiques sur l’usage actuel du fran-
çais et des langues utilisées en France, des données bibl i ogr a p h i q u e s ,
des résumés des différentes études sous forme de synthèses « gr a n d
p u blic », le texte intégral des études ou les références aux publ i c a-
tions effectuées. Dans un second temps, des données sonores et
a u d i ovisuelles collectées lors des différentes enquêtes pourr o n t
être intégrées à la base, ainsi que des corpus écrits.

Sauvegarde et valorisation du patrimoine linguistique
E n fin, parallèlement aux activités de l’Observatoire, la DGLFLF
s ’ e fforce de mener, en liaison avec la mission de la recherche et de la
t e c h n o l ogie du ministère de la culture, un certain nombre d’actions
visant à la sauvegarde et à la valorisation du patrimoine linguistique : 
– numérisation des enregistrements réalisés en vue des atlas lin-
guistiques d’oïl (université de Nice) ;
– site internet de la Maison des langues de la Méditerranée, ce site
devant, à terme, être intégré au futur musée des Civilisations de
l’Europe et de la Méditerranée de Marseille ;
– élaboration d’un corpus de référence du français parlé (univer-
sité de Provence) ;
– numérisation d’archives radiophoniques en langues de France.

Olivier Baude,
c h a rgé de re c he rc he 

Jean Sibille,
c h a rgé de missio n

O b s e r v a t o i re des pratiques ling u i s t i q u e s, 
D G L F L F

DGLFLF, 6, rue des Pyramides, 75001 Paris
Tél. : 01 40 15 36 91

www.dglf.culture.gouv.fr

1. Le bulletin Langues et cité est téléchargeable au format PDF depuis le
site de la DGLFLF : http://www.culture.fr/culture/dglf/Langues_et_cite/

La terminolog i e
Le mo nde d’aujourd ’ hui est dominé par 
u ne évolution technique perma ne nte et
a c c é l é r é e. Pe r me t t re à chacun de
s ’ a p p ro p r ier et d’ex p r i mer en français les
no t io ns et réalités nouvelles qui
a p p a ra i s s e nt da ns les do ma i ne s
s c ie ntifique et technique, tel est le but de
la termino l o g ie.

C e r ner le conc e p t
et tro u v e r, parfo i s
i n v e nter le mo t
juste pour
l ’ ex p r i mer ex ige
l ’ ex p e r t i s e
conjuguée de
s p é c ia l i s t e s
s c ie ntifiques et 
de ling u i s t e s. 
C’est pourq uo i
l’État s’est do t é
d’un «d i s p o s i t i f
d ’ e n r ic h i s s e me nt 
de la lang u e
f ra n ç a i s e »

c o nstitué de commissio ns de termino l o g ie
i m p l a ntées da ns les différe nts ministère s.
Chaque commission établit des listes de
t e r mes et définitio ns qui sont exa m i n é e s
par la Commission générale de
t e r m i no l o g ie et de néologie et soumises 
à l’appro b a t ion de l’Ac a d é m ie fra n ç a i s e,
a v a nt d’être publiées au Jo u r nal of f ic iel 
et portées à la conna i s s a nce du public.
Cela suppose de la part des experts de
chaque do ma i ne (qu’il s’agisse de
techniques spatia l e s, d’écono m ie,
d ’ i n fo r matique ou d’ing é n ie r ie nuc l é a i re,
par exemple) un travail de « veille
t e r m i no l o g i q u e » : il faut re p é rer les
no t io ns nouvelles qui appara i s s e nt, le plus
s o u v e nt en ang l a i s, afin de les éluc ider 
et de leur do n ner un équivalent fra n ç a i s
a dapté. Repéra ge des no t io ns, élabora t io n
de définitio ns claires et accessibles, cho i x
du meilleur terme possible en fra n ç a i s,
tout cela re q u iert du temps et de s
c o m p é t e nces multiples et nécessite une
c o nc e r t a t ion soutenue ent re spécia l i s t e s.

La délégation générale à la lang u e
f rançaise et aux langues de Fra nce est 
au cœur de ce dispositif : il lui re v ie nt de
c o o rdo n ner et d’animer l’ensemble du
réseau des commissio ns et d’assurer la
p u b l ic a t ion et la diffusion des no u v e a u x
t e r mes auprès du public.

Bénédicte Madinier 
C hef de la mission développeme nt 
et mo de r n i s a t ion de la lang u e
D G L F L F

Voir sur le site de la DGLFLF
( w w w. dg l f . c u l t u re. go u v.fr) la rubrique
«Vo c a b u l a i re et termino l o g ie», qui présente de
façon très complète le dispositif relatif à
l ’ e n r ic h i s s e me nt de la langue française mis en
place depuis 1996 et les travaux effectués. 
La base de données terminologiques CRITER,
accessible par la même rubrique, permet de
c o nsulter les listes terminologiques publiées par
la Commission générale de termino l o g ie et de
c o n na î t re pour chaque terme re c he rché (fra n ç a i s
ou étra nger), son équivalent .

O B reiz, ma Bro, me gar ma Bro !
Tra ma vo'r mor 'vel mur n'he zro

Ra vezo digabestr ma Bro ! 
O Bre t a g n e, mon pays, j'aime mon pays !
Tant que la mer formera un rempart 
autour d'elle. Sois libre mon pays ! 
Refrain de Bro Goz ma Zadoù 
(Vieux Pays de mes Pères)
http://breizhpartitions.free.fr/p_bretagne.htm

Parlatz provençau ? Parlas provençau ?  Parlas prouvençau ? Parles prouvençau ?
Parlez-vous provençal ? Provençal

http://www.culture.fr/culture/dglf/Langues_et_cite/
http://www.dglf.culture.gouv.fr
http://www.dglf.culture.gouv.fr


Le traitement automatique de la langue

E
n France, le traitement automatique du langage (TA L )
est l’une des préoccupations majeures des pouvo i r s
p u blics depuis le milieu des années 80. Les ministères
en charge de la culture, de la recherche et de l’indus-

trie sont les porteurs d’actions de soutien dans ce domaine. Les
p r ogrès de la micro-informatique et le développement des réseaux
de télécommunications ont largement influé sur ce secteur. Les
capacités de calcul, les progrès en linguistique informatique, la
d iversité croissante de la population des internautes ont placé les
outils linguistiques de TAL (moteur de recherche multilingues,
systèmes de TAO, logiciels de synthèse vocale ou de transcrip-
tion automatique de l’oral…) au cœur des dispositifs d’échanges
de l’information. Ce domaine est d’autant plus important qu’à
côté de ses aspects technologiques, scientifiques et économiques,
il possède une très forte dimension culturelle et sociétale.
Le ministère de la culture (Délégation générale à la langue fran-
çaise et aux langues de France) s’est engagée sur trois actions
r e p r é s e n t a t ives : soutenir l’industrie de la langue, contribuer à la
constitution de corpus de référence du français parlé, favo r i s e r
la création de formats et normes en term i n o l og i e .

« Technologies de la langue » ou « Technolangue » 1

Le Comité pour le traitement informatique de la langue (CTIL),
présidé par André Danzin, a été installé, en 1999, par le Conseil
supérieur de la langue française (CSLF), placé sous la présidence
du Premier Ministre et sous la vice-présidence de Bern a r d
Cerquiglini, délégué général à la langue française et aux langues
de France. Après consultation d’ex p e rts et d’industriels, le comité
a remis au Premier Ministre un rapport, concrétisé le 26 juin 2001
par le lancement d’une nouvelle politique interministérielle déve-
loppée en trois volets : assurer une veille technologique et pro-
m o u voir l’évaluation des outils de traitement de la langue fran-
çaise qui débouchera sur le lancement de l’action « Te c h n o l a n g u e »
(sous la responsabilité du ministère de la recherche), développer
les usages du traitement informatique de la langue (sous la res-
ponsabilité des ministères de la culture et de la fonction publ i q u e ) ,
f o rmer des professionnels en ingénierie documentaire (sous la res-
ponsabilité du ministère de l’éducation nationale).

« Te c h n o l a n g u e» est gérée et financée dans un cadre interm i n i s-
tériel par les ministères de la recherche, de l’industrie, de la cul-
ture et de la communication, en relation avec les trois grands réseaux
de recherche et d’innovation technologique (RNRT, RNTL, RIAM) 2.
L’objectif de l’action est de mettre en place de manière pérenne une
i n f r a s t ructure de production et diffusion de ressources linguistiques,
d ’ é valuation des technologies de la langue écrite et orale, de par-
ticipation aux instances nationales et internationales de norm a l i-
sation. Cette action doit à la fois faire intervenir les meilleurs ex p e rt s
de ces domaines, tant chercheurs qu’industriels, et veiller à ce que
le dispositif mis en place soit accessible et durabl e .

L’action, prévue sur 36 mois, cherche à développer quatre grands thèmes.

● Un volet « R e s s o u rces linguistiques et logicielles », visant à ren-
forcer l’infrastructure permettant la production, la validation et la
diffusion de ressources langagières. Ces ressources peuvent être
composées de données comportant ou non une valeur ajoutée (anno-
tations de différents niveaux), telles que corpus de textes, dic-
tionnaires électroniques ou bases de données term i n o l ogiques. Ces
données sont essentielles pour développer et tester les systèmes.
Les ressources peuvent également comporter des outils de traite-
ment de la langue, en particulier ceux qui auront été évalués (comme
étalon de référence) ainsi que les outils d´évaluation eux-mêmes.
Ce thème comporte à la fois des aspects technologiques et de
contenu, et des aspects liés à l’économie et au droit de propriété
et de diffusion de ces ressources.
● Un volet « Évaluation », visant à créer une infrastructure d’éva-

luation qui prenne en compte les technologies de traitement auto-
matique du langage parlé (reconnaissance vocale, synthèse de la
parole, reconnaissance du locuteur, recherche d’inform a t i o n s
audio/vidéo…) et du langage écrit (recherche d’inform a t i o n s ,
résumé automatique, traduction automatique, compréhension de
t extes…), mais également l’usage de ces technologies dans le cadre
d’applications intégrées ou de services, et une réflexion de nature
plus théorique sur la détermination de métriques adaptées à mesu-
rer tel ou tel traitement automatique de la langue.
● Un volet « Normes et standards », facilitant l’accès à la connais-
sance des normes et standards développés pour ce domaine, et
soutenant une participation française à leur constitution. 
● Un volet enfin, « Veille informationnelle », pour la mise en place
d’une veille technologique permettant de connaître l’état de l’art
des technologies de la langue et de leurs usages dans différentes
applications, dans le contexte international.
L’appel à propositions Technolangue lancé le 17 avril 2002, est
clos en juillet 2002. Sur les 52 projets reçus, 27 ont été retenus,
pour l’essentiel dans les domaines « Ressources linguistiques et
outils de base » (14), et « Évaluation » (2). Ils ont été labellisés
par le comité de pilotage « Technolangue » et sont actuellement
en cours d’instruction dans les différents ministères.

Constitution d’un corpus de référence du français parlé
(université de Provence) 3

Les corpus de langue orale font défaut pour le français, alors qu’ils
existent déjà en nombre pour l’anglais, et que des corpus import a n t s
sont en cours de constitution pour d’autres langues. Ce sont pourt a n t
des ressources extrêmement importantes, à la fois pour l’étude de la
langue, les technologies du langage et l’enseignement du français,
notamment à l’étranger. Le présent projet vise à corriger part i e l l e-
ment ce manque. Il doit fournir un corpus du français parlé des médias,
c o m p o rtant environ 50 heures d’enregistrement, et environ 600 000
mots. Ce projet (CRFP-2) est une suite du Corpus de référence du
français parlé (CRFP-1), juste terminé, qui comporte environ 400 000
mots et constitue le premier corpus oral du français qui fasse l’objet
d’une diffusion. Les deux tranches constitueront un corpus de fran-
çais parlé d’un million de mots qui seront disponibles pour la com-
munauté scientifique et les enseignants du français. 

GENETER et GENETRIX, outils de gestion de bases 
de données plurilingues (unive rsité de Rennes 2) 4

L’ u n iversité de Rennes 2 a développé le format GENETER, qui
p e rmet la conversion automatique des fichiers informatiques des
grandes bases de données term i n o l ogiques européennes et d’assu-
rer les échanges à grande échelle des ressources term i n o l og i q u e s .
En 2002 les travaux de normalisation ont été étendus à la norm a-
lisation des dictionnaires techniques et des dictionnaires généraux
mono ou multilingues (format LEXml) en coopération avec les
principaux éditeurs de dictionnaires tant français qu’intern a t i o n a u x .
Ces travaux sont en voie de normalisation au sein de l’ISO (ISO
1664 pour la term i n o l ogie, ISO 1951 pour la lex i c ographie) et sont
mis en démonstration par l’AFNOR. Elle a développé la base de
données term i n o l ogiques INESTERM et assuré la promotion du
f o rmat GENETER au plan de la normalisation intern a t i o n a l e .
L’ u n iversité de Rennes 2 a participé en outre aux projets menés en
direction des pays francophones du Sud pour la constitution de
bases de données term i n o l ogiques en français et dans les langues
p a rtenaires. En 2003, le développement du serveur GENETRIX
p o rtera sur le traitement des dictionnaires et des thesaurus en plu-
sieurs langues ainsi que sur la mise en ligne de documents Wo r d
produits par des laboratoires de sciences humaines (histoire et lit-
térature) transformés en XML, de manière à compléter les fonc-
tionnalités de la plate-forme SDX actuellement développée sous
l’impulsion du ministère de la culture. La plate-forme linguistique
et documentaire sera ouve rte pour expérimentation sur internet aux
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u n iversités partenaires dans le cadre de travaux coopératifs.
La mise à disposition de ressources terminologiques en ligne est
une des conditions de la présence du français dans la société de
l ’ i n f o rmation. Contrairement à d’autres pays francophones, la
France ne dispose pas de grande banque de données term i n o l o-
giques accessible sur support numérique en ligne ou hors ligne.

Anna-Michèle Schneider
chargée d’études à la mission développement

et modernisation de la langue, DGLFLF

1. Sources : note conjointe des ministères de la recherche, de l’industrie et
de la culture (2002) / site Technolangue du ministère de la recherche :
http://www.recherche.gouv.fr/technolangue/
2. RNRT, réseau national de recherche en télécommunications. RNTL,
réseau national de recherche sur les technologies logicielles. RIAM, réseau
de recherche et innovation en audiovisuel et multimédia.
3. Source : André Valli, responsable scientifique du projet CRFP-2. Voir le
site web de l’équipe DELIC (DEscription Linguistique Informatisée sur
Corpus) : http://www.up.univ-mrs.fr/delic/index.html
4. Source : André Le Meur, responsable du projet, université de Rennes 2
(laboratoire CNRS UMR 6590).
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C A L E N D R I E R
Les métiers de la médiation culturelle
16-17 mai 2003, Paris
Organisé par le Palais de la découverte 
et l’AMCSTI
Renseignements :
Palais de la découverte
Av. Franklin Roosevelt
75008 Paris
Tél. : 01 40 74 80 00

L’inventaire général et André Malraux
Journée d’étude
23 mai 2003, Paris
Bibliothèque nationale de France
Renseignements :
http://www.andremalraux.com/

L’archéologie : une ressource 
sous-exploitée ?
26-28 mai 2003, Bibracte-Mont Beuvray
Séminaire organisé par le Pôle national de
ressources Archéologie en Bourgogne 
Renseignements :
Nadia Cantin, CRDP de Bourgogne
Tél. : 03 80 73 85 47
nadia.cantin@ac-dijon.fr
http://webpublic.ac-
d i j o n . f r / d ive r s / c r d p / a rt s c u l t u r e / i n d ex 1 0 . h t m

8e festival du film de chercheur
27 mai – 6 juin 2003, Nancy
Renseignements :
CNRS, délégation Nord-Est
Service Communication, 
8 rue Baron Louis 
BP 30, 54 002 Nanc y
Tél. : 03 83 85 60 26
Mél : festival@dr6.cnrs.fr
Sur la Toile :
http://www.inist.fr/festival/8/index.htm

Le maintien des biens culturels in situ :
un défi pour la conservation
De la restauration à la conservation
préventive ou comment faire d'un milieu
hostile un allié ?
Journées-débats du DESS de conservation
préventive
5-6 juin 2003, Paris
Renseignements :
Université de Paris I Panthéon-Sorbonne,
17 rue de Tolbiac
75013 Paris
Tél. : 01 45 83 33 57

JIM' 2003
Les Journées d'informatique musicale
4-6 juin 2003, Montbéliard
Renseignements :
Ecole nationale de musique du Pays de
Montbéliard
4 cour du château, 25200 Montbéliard
Tél. : 03 81 99 39 60
Sur la Toile : http://jim2003.agglo-
montbeliard.fr/

Industrie et Culture : les hommes, 
la création, le patrimoine
XXIe congrès de l’AMCSTI
1er-3 juillet 2003, Lewarde
(Centre historique minier)
Renseignements :
AMCSTI (GAIB-CNAM)
Carole Grandgirard, 3 boulevard Pasteur,
75015 Paris
Té1. : 01 56 58 16 61
Mél : amcsti@cnam.fr

Premières rencontres des professionnels
de l'IST
Nouveaux savoirs, nouveaux métiers 
17-19 juin 2003, Paris
Thèmes : programmes de recherche
européens et IST ; Open Access : création
d'archives ouvertes... ; évolution du
métier: entre documentation et
communication ; collaboration
chercheurs-documentalistes : de la
recherche à l'analyse de l'information.
Renseignements :
INIST-CNRS

DPS, Service formation, Laurence Grand
2 allée du Parc de Brabois
54514 Vandœuvre cedex
Mél : grand@inist.fr 
Sur la Toile :
ht t p : / / w w w. i n i s t . f r / r e n c o n t r e s I S T / i n d ex . p h p

Standards in preservation 
Exhibiting archival, library and graphic
material 
5-6 juin 2003, Ljubljana (Slovénie)
Renseignements :
Archives of the Republic of Slovenia,
Zvezdarska 1
1127 Ljubljana, Slovenia
Tél. : 00386 1 24 14 206
Télécopie : 00386 1 24 269
Mél : Jedert.Vodopivec@gov.si
Web : http://sigov3.sigov.si/ars/1a.htm

L'organisation des connaissances 
Approches conceptuelles
4e congrès de l'ISKO-France
(International society for knowledge
organization)
3-4 juillet 2003, Grenoble
(Université Pierre Mendès France)
Renseignements :
Sur la Toile : http://isko-france-2003.org/
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6th International Symposium on
the Conservation of Monuments

in the Mediterranean Basin
Influence of the environment 
and Defense of the territory

on Recovery of Cultural Heritage

7-10 avril 2004, Lisbonne
Renseignements :
L a b o ra t o r io de Mine ra l o g ia e Pe t ro l o g ia
I nstituto Superior Técnic o
Av e n ida Rovisco Pais 
1049 - 001 Lisboa, 
Po r t u g a l
Tél : + 351 21 8400806
T é l é c o p ie : + 351 21 8400806
Mél : mo nu b a s i n 2 0 0 4 @ me g a . i s t . u t l . p t
Sur la Toile :
ht t p : / / me g a . i s t . u t l . p t / mo nubasin2004 

Appel à communication
Retables in situ : conservation 

et restauration

1 1e s journées d’études de la SFIIC
24 et 25 juin 2004, Lille
Renseignements : 
S e c r é t a r iat de la SFIIC
29, rue de Pa r i s
77420 Champs-sur-Ma r ne 
Tél. : 01 60 37 77 97
Fax : 01 60 37 77 99
Mél : sfiic @ l r m h . f r
Sur la Toile : ht t p : / / w w w. s f i ic. a s s o . f r

http://www.recherche.gouv.fr/technolangue/default.htm
http://www.up.univ-mrs.fr/delic/index.html
http://www.sfiic.asso.fr
http://www.andremalraux.com/
http://webpublic.ac-dijon.fr/divers/crdp/artsculture/index10.htm
http://jim2003.agglo-montbeliard.fr/
http://isko-france-2003.org/
http://sigov3.sigov.si/ars/1a.htm
http://www.inist.fr/rencontresIST/index.php
http://www.inist.fr/festival/8/index.htm
http://mega.ist.utl.pt/monubasin2004
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Archéologie
Nécropoles protohistoriques de la région
de Castres (Tarn).
Le Causse, Gourjade, Le Martinet
J.-P. Giraud, F. Pons et T. Janin dir.
Coll. Documents d’archéologie française,
n° 94
Paris : MSH, 2003. 3 volumes, 70 €

Diffusion: CID, 131 bd Saint-Michel,
75005 Paris

Pharmacie et archéologie
Lettre du département des sciences
chimiques du CNRS, n° 79, mars 2003.
Numéro spécial, 47 p.
Actes du colloque du 22 mai 2001, organisé
par la faculté de pharmacie de Paris XI et le
CRRMF. Disponible sur le site du d é p a rt e m e n t :
h t t p : / / w w w. c n r s . f r / C h i m i e / PAG E S /
editions_publications/Lettres/lettre79.pdf

Arts
L'art contemporain et son exposition
Coll. Patrimoines et sociétés
Paris : L'Harmattan, 2002. 162 p., 14€

Interventions faites lors du séminaire « L’art
contemporain et sa présentation» au Collège
international de philosophie, de 1999 à 2001
(direction de programme Catherine Perret, co-
dirigé par Élisabeth Caillet).

Figures du loufoque à la fin du XXe s i è c l e .
Arts et littérature
J.-P. Mourey et J.-B. Vray dir.
Saint-Étienne : université de Saint-
Étienne, 2003. 380 p., 23 €

Diffusion : SODIS
Sur la Toile : http://www. u n iv - s t - e t i e n n e . f r / p u bl /
Travaux n° 109 du Centre interdisciplinaire
d’études et de recherches en expression
contemporaine (CIEREC) : actes du colloque
de novembre 2001 consacré au Loufoque dans
les arts plastiques, le cinéma, la littérature, 
la danse, la bande dessinée.

L’art numérique
Edmond Couchot, Norbert Hillaire
Paris : Flammarion, 2003. 261 p., 19€

Histoire de l’art numérique jusqu’aux
tendances actuelles, son statut officiel et 
sa place dans le marché de l’art, les modes de
production, de diffusion, de conservation 
des œuvres, les relations art/science…

Bibliothèques
Bibles imprimées du XVe au XVIIIe siècle
conservées à Paris
M. Delaveau et D. Hillard éd.
Paris : BNF, 2002. 912 p., 130 €

Corpus de 4 800 éditions en plus de 10 400
exemplaires de bibles imprimées accessibles
dans les grandes bibliothèques parisiennes.

Ethnologie
Enfant et apprentissage
Terrain, n° 40, mars 2003
Paris : Monum, éditions du Patrimoine,
2003. 173 p. 15, 24 €

Sommaire et résumés des articles de ce dossier
de la revue semestrielle de la mission du
patrimoine ethnologique sur :
http://www.culture.gouv.fr/mpe/

Finlande-Suomi. Entre l’Est et l’Ouest
Ethnologie française, avril-juin 2003 
Paris, PUF, 2003. 334 p. 21€

Des documents de première main pour
appréhender l’ethnologie, la folkloristique, 
la religion comparée et l’anthropologie sociale
et culturelle pratiquées en Finlande, depuis 
les fondateurs du XIX e s. jusqu’aux mutations
contemporaines.

Musées
Politique et musées
Coll. Patrimoine et sociétés
Paris : L'Harmattan, 2002. 384 p., 29 €

Musique
Musiciens, facteurs et théoriciens 
de la Renaissance.
Musique. Images. Instruments, n° 5
Paris : CNRS éditions, 2003. 280 p., 28€

Livraison annuelle de la revue française
d’organologie et d’iconographie musicale de
l’Institut de recherche sur le patrimoine
musical en France (UMR CNRS/Culture/BNF).

Patrimoine
Architecture de terre en Ille-et-Vilaine
Philippe Bardel, Jean-Luc Maillard
Rennes, éditions Apogée, 2002.
Relié. Couleur. 160 p. 26,50 €

Réalisé par l’écomusée du Pays de Rennes, ce
livre fait suite à deux années d’étude, une
exposition, des journées de formation et
d’animation et des rencontres professionnelles
sur ce patrimoine. Publié avec l’aide des
services régionaux de l’inventaire, de
l’archéologie, et le musée de Bretagne.

Théâtre
Peter Sellers
Textes réunis et présentés par 
Frédéric Maurin
Coll. Arts du spectacle, Les voies de la
création théâtrale n° 22
Paris : CNRS éditions, 2003. 447 p., 49€

Réalisé avec le soutien du Laboratoire de
recherche sur les arts du spectacle (CNRS), ce
volume réunit études de chercheurs français et
anglophones, inédits du metteur en scène et
témoignages de son entourage.

Nouvelles technologies
Lire, écrire, récrire. Objets, signes et
pratiques des médias informatisés
E. Souchier, Y. Jeanneret, J. Le Marec dir.
Coll. Études et recherche
Paris : Bpi/Centre Pompidou, 2003. 
352 p., 24 €

Diffusion : Centre Pompidou –
Administration des ventes
Diffusion auprès des bibliothèques et
collectivités : La Documentation française
Sur la Toile : http://www.bpi.fr 
(rubrique Éditions de la Bpi).

L’emploi dans les professions culturelles en
2001 d’après l’enquête Emploi de l’Insee.
Notes de l’Observatoire de l’emploi culturel,
n° 29, octobre 2002. 30 p.
R e g a rds croisés sur les pratiques culture l l e s
Sous la direction de Olivier Donnat
Coll. Questions de culture
Paris : La Documentation française, 2003.
348 p. 20 €
Voir le site du département des études et de 
la pro s p e c t i ve : h t t p : / / w w w. c u l t u re. go u v. f r / d e p /
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